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Part I of Annex

Country Luxembourg Year 2023

1. Introduction

L’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire a été officiellement créée le 03.10.2022 et l’année 2023 est marquée par la mise en pratique des activités
de contrôle de la nouvelle structure.

L’ALVA est l’organisme unique chargé de la coordination des plans de contrôle nationaux pluriannuels selon l’article 109 du règlement (UE) 2017/625.

L’ALVA a compilé ce rapport annuel sur base des données transmises par ses propres services ainsi que par l’Administration des services techniques de l’agriculture
(ASTA), seule autre administration chargée du contrôle officiel de la chaîne alimentaire au niveau de certains systèmes de contrôles sous le champ d’application du
règlement OCR.

 

Les contrôles officiels selon le règlement (UE) 2017/625 sont, exécutés par deux administrations différentes qui sont responsables des différents systèmes de
contrôles. Ceux-ci sont présentés dans le plan de contrôle national pluriannuel disponible sur le portail luxembourgeois de la sécurité alimentaire : https://securite-
alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/plan.html.

 

En 2023, les tous contrôles prévus par le règlement (UE) 2017/625 ont été organisés selon la législation européenne et nationale en vigueur. La majorité des

systèmes de contrôles ont accompli leurs objectifs de contrôles officiels. Le niveau de conformité est très satisfaisant à travers tous les systèmes de

contrôles.

 

Les systèmes de contrôles sont distribués entre deux administrations et plusieurs services qui appliquent des moyens différents pour fixer leurs objectifs et pour
évaluer leur efficacité via des indicateurs de performance adaptés à leurs systèmes. Les détails sont repris dans le document annexé «Annexe1-Introduction-Details».

2. Measures taken to ensure the effective operation of the Multi-Annual National Control Plan, including enforcement action and the results of such

measures

Durant l’année 2023, les agents en charge des contrôles officiels de la chaîne alimentaire ont suivi des formations spécifiques en la matière. Celles-ci englobent aussi
bien les formations nationales en collaboration avec l’Institut national d’administration publique (INAP) que les formations au niveau européen en collaboration avec la
Commission européenne (BTSF) et l’Agence exécutive pour la santé et le numérique (HADEA). Un rapport détaillé reprenant les formations accomplies en 2023 par les
différents agents est annexé à ce rapport « Annexe2-Formation-Details ».

 

Le document en annexe « Annexe 3 – mesures efficacité – Détails » indique certains aspects en lien avec l’efficacité des différents systèmes de contrôle.

 

Le document en annexe « Annexe 4 – Législations ALVA 2023 » reprend les législations élaborées ou modifiées par l’ALVA en 2023.

 

Toutes les publications faites dans le cadre des domaines d’application du règlement (UE) 2017/625, sont mises à disposition sur les portails suivants :

Portail de l’Agriculture : https://agriculture.public.lu/de/veroeffentlichungen.html
Portail de la sécurité alimentaire : https://securite-alimentaire.public.lu/fr/publications.html

3. Amendments to the Multi-Annual National Control Plan

https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/plan.html
https://agriculture.public.lu/de/veroeffentlichungen.html
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/publications.html
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À part les mesures présentées ci-dessous, il n’y a pas eu de modifications majeures au niveau des différents systèmes de contrôle du plan de contrôle national
pluriannuel.

Modifications horizontales - Système d'audit national

En préparation et à la suite aux audits internes réalisés en décembre, des améliorations ont été apportées aux systèmes de contrôle relatifs au bien-être animal, aux
importations d’animaux et de denrées alimentaires d’origine animale et aux importations de denrées alimentaires d’origine non-animale. Ces améliorations ont
principalement porté sur les définitions de responsabilités, à la maîtrise des contrôles officiels planifiés et au formalisme de procédures de contrôle.

Auprès de l’ASTA, un responsable qualité a été recruté afin de superviser l'organisation interne de l'ASTA et de préparer l'accréditation des différentes activités de
l'ASTA relevant du règlement relatif aux contrôles officiels.

Section 1 – Denrées alimentaires

Le contrôle des denrées alimentaires a été réorganisé avec la création de l’ALVA et la fusion des différents services de l’ancienne Division de la sécurité alimentaire de
la Direction de la santé et de l’ancien service santé publique de l’Administration des services vétérinaires.

En 2023, un nouvel organigramme des services impliqués dans le contrôle des denrées alimentaires a été mis en place. Celui-ci peut être consulté dans la fiche de
l’ALVA du MANCP:

En mai 2023 un audit de la Commission européenne (Division F) a eu lieu dans les 3 abattoirs du pays. Suite aux non-conformités relevées un plan d’action contenant
de nouvelles procédures a été élaboré et envoyé à la Commission européenne. Ce plan d’action a été à son tour validé par les auditeurs ayant procédé à l’audit. La
majorité des actions correctives a déjà été mise en place.

Section 8 - Mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques

Les contrôles auprès des distributeurs de produits phytopharmaceutiques à usage non professionnel seront adaptés en 2024 afin de prendre en compte la modification
du règlement grand-ducal du 26 septembre 2017 relatif à la vente, à l'utilisation et au stockage des produits phytopharmaceutiques instaurant de nouvelles dispositions
légales relatives à la mise sur le marché de ce genre de produits. En 2023, les distributeurs ont été informés des nouvelles dispositions règlementaires à observer à
partir de 2024.

Section 9 - Production biologique et étiquetage des produits biologiques

Les résultats des contrôles officiels sont repris dans la partie MANCP soumis via la plateforme OFIS de la DG AGRI. Une version PDF du document est annexée à la
partie II du rapport annuel.

Section 10 – Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités traditionnelles garanties

Un nouveau règlement relatif aux appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités traditionnelles garanties devrait entrer en vigueur
en 2024. Ce nouveau règlement ayant potentiellement un impact sur les procédures de contrôles, les adaptations de ces procédures, initialement prévues en 2023, ont
été reportées à 2024

4. Fees or charges

https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/redevances-taxes.html

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/07/28/a675/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2021/12/24/a35/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2011/12/06/n1/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/04/26/a204/jo

Attachments Yes

File Name: Annexe_1_-_Introduction_-_Details_2023.pdf

File Name: Annexe_2_-_Formation_-_Details_2023.pdf

File Name: Annexe_3_-_mesures_-_efficacite_-_Details_2023.pdf

File Name: Annexe_4_-_Legislations_ALVA-2023.pdf
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Part II, Section 1 - Food and food safety, integrity and wholesomeness at any stage of production, processing and distribution of
food, including rules aimed at ensuring fair practices in trade and protecting consumer interests and information, and the
manufacture and use of materials and articles intended to come into contact with food

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

1.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Contrôle officiel des opérateurs/établissements agréés

Comme les autres années aussi, il a été procédé en 2023, en dehors du contrôle continu des établissements agréés, à 206 visites de contrôle dans les établissements.

Toutes les entreprises n’ont pas été contrôlées, dû à un manque d’effectifs.

Concernant les résultats de contrôle des locaux pour les établissements manipulant des denrées alimentaires d’origine animale, dans 39% des entreprises, l'entretien

de l'infrastructure est conforme dans tous les locaux et dans 20 % des entreprises plus de 1 local sur 4 n'est pas conforme. Concernant l’entretien des équipements,

dans 47% des entreprises l'entretien des équipements est conforme dans tous les locaux et dans 10% des entreprises plus de 1 local sur 4 n'est pas conforme.

On constate donc certaines difficultés sont toujours présentes et qu’il faut rester vigilant et ne pas relâcher les contrôles afin de ne pas compromettre la sécurité des

denrées alimentaires d’origine animale.

 

Contrôle officiel des opérateurs/établissements enregistrés

Le contrôle des établissements enregistrés a relevé au cours de l’année 2023 plus de 5000 non-conformités majeures sur plus de 60.000 critères de contrôle analysés.

Ces non-conformités induisent automatiquement des recommandations voire des actions correctives et, en cas de recontrôle, une taxe est émise envers l’entreprise.

En 2023, l’ALVA a émis ainsi 282 taxes pour des établissements qui ont montré de sérieuses lacunes en terme d’hygiène lors d’un premier contrôle. Globalement, la

sécurité alimentaire est bien garantie sur l’ensemble des établissement enregistrés. Plus de 90% des critères de contrôles inspectés ne montrent pas de non-

conformités majeures.

 

Contrôle officiel de la production primaire de denrées alimentaires non animales

Les nombres planifiés des contrôles d’établissements et d’analyses d’échantillons ont pu être atteint. Tous les contrôles officiels réalisés dans ce secteur n'ont pas

permis de révéler des domaines à risque. Nous pouvons conclure que la conformité générale du secteur de la production primaire de denrées alimentaires non

animales est très bonne.

 

Contrôles officiels des produits/biens par règle horizontale et catégorie de denrées alimentaires

L’année 2023 a été marquée par les activités d’organisation pour regrouper les différentes activités de contrôles pour les denrées alimentaires d’origine animale et non

animale et aboutir à un système de contrôle harmonisé.

Cette mobilisation de ressources a entraîné une baisse des contrôles analytiques pour certains domaines liés aux produits d’origine non animal, mais compensée par

l’augmentation dans d’autres domaines comme les matériaux entrant en contact avec les denrées alimentaires ou le contrôle étiquetage.  Cette baisse n’a néanmoins

pas impacté le niveau de conformité général des denrées alimentaires.

Pour 2023, aucun nouveau danger inattendu n’a entraîné le besoin de gérer des dossiers de crise comme les années précédentes.  Les activités pour 2024 sont dès

lors ciblées pour maintenir les contrôles de routine et surveiller les dangers émergeants connus.  Parallèlement, l’harmonisation des procédures de contrôle va être

consolidée entre autres via un processus d’accréditation.

 

1.2 Official controls on operators / establishments
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Approved establishments Number of establishments Number of official controls performed

General activity establishments (cold stores, re-wrapping and re-packing
establishments, wholesale markets, reefer vessels)

47 40

Meat of domestic ungulates 14 45

Meat from poultry and lagomorphs 5 8

Meat of farmed game 3 3

Wild game meat 6 6

Minced meat, meat preparations and mechanically separated meat (MSM) 24 48

Meat products 26 52

Live bivalve molluscs 1 2

Fishery products 9 18

Colostrum, raw milk, colostrum-based and dairy products 13 26

Egg and egg products 8 10

Frogs' legs and snails 0 0

Rendered animal fats and greaves 0 0

Treated stomach, bladders and intestines 0 0

Gelatine 0 0

Collagen 0 0

Highly refined chondroitin sulphate, hyaluronic acid, other hydrolysed
cartilage products, chitosan, glucosamine, rennet, isinglass and amino acids

(HRP)
0 0

Honey 0 0

Sprouts 0 0

Registered operators/establishments Number of operators/establishments Number of official controls performed

Growing of crops 326 44

Animal production 0 0

Mixed farming 1332 18

Hunting 0 0

Fishing 0 0

Aquaculture 0 0

Processing and preserving of fruit and vegetables 23 25

Manufacture of vegetable oils and fats 5 3

Manufacture of grain mill products, starches and starch products 4 8

Manufacture of bakery and farinaceous products 164 177

Manufacture of other food products 201 118

Manufacturers of beverages 136 22

Wholesale 307 101

Retail 2082 1322

Transport and storage 20 27

Food and beverage service activities 4827 1766

Others 688 296

Establishments producing food contact materials 19 0

1.3 Official controls requiring continuous or regular presence of staff or representatives of the competent authorities on the operator's premises

Types of operators' premises Number of establishments
Number of official controls performed (number of

carcasses or weight in tonnes)
Rejections

Meat of domestic ungulates — slaughterhouses 2 156003 934

Meat from poultry and lagomorphs — slaughterhouses 1 3276 7

Meat of farmed game — slaughterhouses 2 59 0

Wild game meat – Game-handling establishments 6 5421 75

1.4 Official controls on products/goods by horizontal rule and food category
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Tableau 1.2 : Les établissements de production primaire se laissent difficilement différencier selon les catégories Culture - Production animale - Culture et élevage

associés. La somme des chiffres concrets engendrerait une surestimation des établissements

1.6 Non-compliances and Actions/measures

Approved establishments
Detected during official controls

performed
Total number of controlled
operators/establishments

Number of controlled
operators/establishments where
non-compliances were detected

Administrative Judicial

General activity establishments (Cold stores, re-wrapping and re-packing
establishments, wholesale markets, reefer vessels)

48 40 12 12 0

Meat of domestic ungulates 37 12 10 10  

Meat from poultry and lagomorphs 12 5 4 4  

Meat of farmed game 0 3 0 0  

Wild game meat 17 6 4 4  

Minced meat, meat preparations and mechanically separated meat (MSM) 70 24 18 18  

Meat products 38 26 21 21  

Live bivalve molluscs 0 1 0 0  

Fishery products 29 9 7 7  

Colostrum, raw milk, colostrum-based and dairy products 30 13 10 10  

Egg and egg products 22 8 6 6  

Frogs' legs and snails 0 0 0 0  

Rendered animal fats and greaves 0 0 0 0  

Treated stomach, bladders and intestines 0 0 0 0  

Gelatine 0 0 0 0  

Collagen 0 0 0 0  

HRP 0 0 0 0  

Honey 0 0 0 0  

Sprouts 0 0 0 0  

Registered operators/establishments
Detected during official controls

performed
Total number of controlled
operators/establishments

Number of controlled
operators/establishments where
non-compliances were detected

Administrative Judicial

Growing of crops 0 6 0 0 3

Animal production 0 0 0 0  

Mixed farming 0 0 0 0  

Hunting 0 0 0 0  

Fishing 0 0 0 0  

Aquaculture 0 0 0 0  

Processing and preserving of fruit and vegetables 5 3 1 0  

Manufacture of vegetable oils and fats 0 2 0 0  

Manufacture of grain mill products, starches and starch products 0 0 0 0  

Manufacture of bakery and farinaceous products 107 25 20 22  

Manufacture of other food products 48 19 14 8  

Manufacturers of beverages 0 3 0 0  

Wholesale 50 10 6 8  

Retail 844 227 165 162  

Transport and storage 1 2 1 0  

Food and beverage service activities 4301 1077 846 870  

Others 96 32 17 19  

Establishments producing food contact materials 0 0 0 0  
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Non-compliances of food

Actions/measures

 

Non-compliances detected during official controls performed

Microbiological
criteria

Pesticides
in food

Contaminants
in food

Residues of
veterinary
medicinal

products in food

Labelling,
nutritional
and health

claims

Improvement agents
(additives, enzymes,

flavourings, processing
aids)

Others Administrative Judicial

1. Dairy products 8 0 0 0 1 0 0 2 0

2. Dairy alternatives 5 0 0 0 1 0 0 2  

3. Fats and oils and fat and oil emulsions 1 0 1 0 2 0 0 1  

4. Edible ices 0 0 0 0 0 0 0 0  

5. Fruit and vegetables 3 12 1 0 27 0 0 14  

6. Confectionery 1 0 0 0 17 0 0 1  

7. Cereals and cereal products 13 1 3 0 3 0 0 4  

8. Bakery wares 99 0 0 0 16 1 0 3  

9. Fresh meat 1 0 0 0 0 0 0 0  

10. Minced meat, meat preparations and MSM 99 0 0 0 0 0 0 99  

11. Meat products 2 0 0 0 0 0 0 0  

12. Fish and fisheries products 6 0 0 0 0 0 0 4  

13. Eggs and egg products 0 0 0 0 0 0 0 0  

14. Sugar, syrups, honey and table-top sweeteners 0 0 0 0 0 0 0 0  

15. Salts, spices, soups, sauces, salads and protein products 87 1 3 0 12 1 0 4  

16. Foods intended for particular nutritional uses as defined by
Regulation (EU) No 609/2013 of the European Parliament and of the

Council
0 0 0 0 0 0 0 0  

17. Beverages 0 3 1 0 13 0 0 5  

18. Ready-to-eat savouries and snacks 0 0 0 0 0 0 0 0  

19. Desserts excluding products covered in categories 1, 3 and 4 45 0 0 0 0 0 0 0  

20. Food supplements as defined in point (a) of Article 2 of Directive
2002/46/EC of the European Parliament and of the Council excluding

food supplements for infants and young children
0 0 0 0 43 0 2 9  

21. Processed foods not covered by categories 1 to 17, excluding foods
for infants and young children

251 0 0 0 25 0 0 2  

22. Others – foods not covered by categories 1 to 21 25 0 0 0 2 0 0 0  

Non-compliances related to horizontal rules Actions/measures

  Non-compliances detected during official controls
performed

Administrative Judicial

GMOs in food:  

Unauthorised GMOs 0 0 0

Labelling of GMOs 0 0  

Non-compliances related to horizontal rules Actions/measures

  Non-compliances detected during official controls
performed

Administrative Judicial

Irradiation 0 0 0

Novel foods 8 8 0

Food contact materials 43 21 0

Fraudulent and deceptive practices

En 2023, des nouvelles campagnes spécifiques de recherche fraudes ont été initiées, comme par exemple la recherche de présence de fruits à coque dans le cumin

par la Division de la sécurité chaîne alimentaire de l'ALVA.

Parallèlement, des analyses liées aux substances pouvant indiquer une fraude ont été effectuées telles que des colorants interdits (ex : le soudan), des pesticides

interdits (ex :l’éthylène oxyde), les organismes génétiquement modifiés interdits (par exemple pour la matrice riz), des analyses sur des matériaux entrant en contact

alimentaire ou l’utilisation de procédé industriel interdit du type irradiation.

1.7 Comment box

No comments

Attachments No

1.13.1 SANTE Data Collection Platform - PRODUCTION • Contact us at SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu

mailto:SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2024/09/13 11:13 (Europe/Luxembourg) Status:  closed (submitted)

Created:  2024/08/26 16:44 Last updated:  2024/09/13 11:08

Part II, Section 2 - Deliberate release into the environment of GMOs for the purpose of food and feed production

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

2.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Au Luxembourg, il n'y a pas de dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement à des fins de production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux.

C'est pourquoi, aucun contrôle n'a été effectué sur le terrain. Toutefois, la présence d'OGM a été vérifiée dans les semences et le matériel de multiplication. Les

résultats sont présentés ci-après. Le contrôle de la présence fortuite d’OGM dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux a également été réalisé, les

résultats sont présentées dans les sections I et III. 

2.2 Official controls

Number of official controls performed

Commercial cultivation of GMOs for the purpose of food and feed production (Part C of Directive 2001/18/EC of the European Parliament and of the Council) 0

Experimental releases of GMOs related to food and feed (Part B of Directive 2001/18/EC) 0

Seeds and vegetative propagating material for the purpose of food and feed production 10

2.3 Comment box

Au Luxembourg, aucune dissémination volontaire à des fins expérimentales n'a été autorisée conformément à la partie B de la Directive 2001/18/CE jusqu'à présent.

2.4 Non-compliances and Actions/measures

Detected during official controls
performed

Total number of controlled
operators

Number of controlled operators
where non-compliances were

detected
Administrative Judicial

1. Commercial cultivation of GMOs for the purpose of food and feed
production (Part C of Directive 2001/18/EC of the European Parliament and

of the Council)
0 0 0 0 0

2. Experimental releases of GMOs related to food and feed (Part B of
Directive 2001/18/EC)

0 0 0 0  

3. Seeds and vegetative propagating material for the purpose of food and
feed production

0 4 0 0  

3.1 Unauthorised GMOs in seeds and vegetative propagating material 0 4 0 0  

3.2 Labelling of GMOs in seeds and vegetative propagating material 0 4 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse ou trompeuse n'a été détectée.

2.5 Comment box

/

Attachments No

1.13.1 SANTE Data Collection Platform - PRODUCTION • Contact us at SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu

mailto:SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2024/09/13 11:13 (Europe/Luxembourg) Status:  closed (submitted)

Created:  2024/07/29 11:26 Last updated:  2024/09/13 11:08

Part II, Section 3 - Feed and feed safety at any stage of production, processing and distribution of feed and the use of feed, including
rules aimed at ensuring fair practices in trade and protecting consumer health, interests and information

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

3.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Tous les contrôles officiels réalisés dans le secteur des aliments pour animaux n'ont pas permis de révéler de domaines à risque.



Nous pouvons conclure que la conformité générale du secteur des aliments pour animaux est très bonne.

3.2 Official controls

By establishments Number of establishments Number of official controls performed

Establishments approved in accordance with Article 10 of Regulation (EC)
No 183/2005 of the European Parliament and of the Council

3 0

Primary producers approved in accordance with Article 10 of Regulation
(EC) No 183/2005

0 0

Establishments registered in accordance with Article 9 of Regulation (EC) No
183/2005, with the exclusion of primary production

180 37

Primary producers registered in accordance with Article 9 of Regulation (EC)
No 183/2005 and complying with provisions in Annex I to that Regulation

0 0

Operators (farmers) using feed 1332 62

Operators manufacturing and/or trading medicated feeding stuffs 1 0

By horizontal rule Number of official controls performed

Labelling of feed 1000

Traceability of feed 247

Additives in feed (Regulation (EC) No 1831/2003 of the European Parliament and of the Council) 211

Undesirable substances in feed (Article 2 of Directive 2002/32/EC of the European Parliament and of the Council) 475

Prohibited materials in feed (Annex III to Regulation (EC) No 767/2009 of the European Parliament and of the
Council)

247

Medicated feeding stuffs (Council Directive 90/167/EC) 0

Pesticides in feed 68

GMOs in feed 60

3.3 Comment box

Concernant le contrôle de l'étiquetage des aliments pour animaux: le nombre indiqué de contrôles est le nombre estimé d'étiquettes/bons de



livraison contrôlés lors des inspections et lors des échantillonnages.

Concernant le contrôle des substances interdites dans les aliments pour animaux (Prohibited materials in feed), il s'agit de contrôles visuels



effectués lors de l'échantillonnage d'aliments pour animaux

3.4 Non-compliances and Actions/measures
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By establishment
Detected during official controls

performed
Total number of controlled

establishments

Number of controlled
establishments where non-
compliances were detected

Administrative Judicial

Establishments approved in accordance with Article 10 of Regulation (EC)
No 183/2005

0 0 0 0 0

Primary producers approved in accordance with Article 10 of Regulation
(EC) No 183/2005

0 0 0 0  

Establishments registered in accordance with Article 9 of Regulation (EC) No
183/2005, with the exclusion of primary production

0 37 0 0  

Primary producers registered in accordance with Article 9 of Regulation (EC)
No 183/2005 and complying with provisions in Annex I to that Regulation

0 0 0 0  

Operators (farmers) using feed 1 62 1 1  

Operators manufacturing and/or trading medicated feeding stuffs 0 0 0 0  

By horizontal rule
Number of non-compliances

found
Administrative Judicial

Product non-compliance: Labelling/traceability of feed placed/to be placed on the market 50 50 0

Product non-compliance: Safety of feed placed/to be placed on the market 0 0  

Additives in feed (Regulation (EC) No 1831/2003 of the European Parliament and of the Council) 29 29  

Undesirable substances in feed (Article 2 of Directive 2002/32/EC of the European Parliament and of the Council) 0 0  

Prohibited materials in feed (Annex III to Regulation (EC) No 767/2009) 0 0  

Medicated feeding stuffs (Council Directive 90/167/EC) 0 0  

Pesticides in feed 0 0  

Unauthorised GMOs in feed 0 0  

Labelling of GMOs in feed 2 2  

Fraudulent and deceptive practices

aucune pratique déloyale ou frauduleuse détectée.

3.5 Comment box

Concernant les manquements sur le produits : étiquetage: les non conformités trouvées sont des différences entre les teneurs déclarées en



constituants et les teneurs trouvées par l'analyse ou des mentions manquantes.



Concernant les manquements sur le produits : additifs: les non conformités trouvées sont des différences entre les teneurs déclarées en additifs et



les teneurs trouvées par l'analyse.

Attachments No

1.13.1 SANTE Data Collection Platform - PRODUCTION • Contact us at SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu

mailto:SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2024/09/13 11:13 (Europe/Luxembourg) Status:  closed (submitted)

Created:  2024/07/29 09:16 Last updated:  2024/09/13 11:09

Part II, Section 4 - Animal health requirements

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

4.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Le niveau de conformité est satisfaisant.

4.2 Official controls

Number of holdings/
establishments

Number of official controls
performed

Number of animals registered Number of animals checked

Identification and registration of bovine animals 1134 13 185657 408

Identification and registration of ovine and caprine animals 397 6 13297 0

Number of holdings/ establishments Number of official controls performed

Approved assembly centres (bovine, ovine, caprine, porcine, equine) 10 4

Approved dealers (bovine, ovine, caprine, porcine) 7 4

Control posts (Council Regulation (EC) No 1255/97) 0 0

Approved bodies, institutes and centres (Council Directive 92/65/EEC) 4 6

Establishments approved for EU trade of poultry and hatching eggs 0 0

Bird quarantine establishments 0 0

Approved aquaculture establishments 2 0

Authorised aquaculture animals processing establishments 0 0

Semen collection centres 0 0

Semen collection centres, Porcine 1 1

Semen storage centres 0 0

Semen storage centres, Bovine 1 1

Semen storage centres, Ovine/caprine 1 1

Embryo collection / production teams 0 0

Embryo collection / production teams, Bovine 2 2

4.3 Comment box

No comments

4.4 Non-compliances and Actions/measures

 

  Actions/measures

Number of
holdings/

establishments
with non-

compliances

Restriction of
movements of

individual
animals –
Affected
animals

Restriction of
movements of

individual
animals –
Affected
holdings

Restriction of
movements of
all animals –

Affected
animals

Restriction of
movements of
all animals –

Affected
holdings

Destruction of
animals –
Affected
animals

Destruction of
animals –
Affected
holdings

Administrative Judicial

Identification and registration of bovine animals 0 0 0 1 1 0 0 0 0
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  Actions/measures

Number of holdings/ establishments with non-compliances Administrative Judicial

Identification and registration of bovine animals 1 0 0

Identification and registration of ovine and caprine animals 0 0  

Approved assembly centres (bovine, ovine, caprine, porcine, equine) 0 0  

Approved dealers (bovine, ovine, caprine, porcine) 0 0  

Control posts (Council Regulation (EC) No 1255/97) 0 0  

Approved bodies, institutes and centres (Council Directive 92/65/EEC) 0 0  

Establishments approved for EU trade of poultry and hatching eggs 0 0  

Bird quarantine establishments 0 0  

Approved aquaculture establishments 0 0  

Authorised aquaculture animals processing establishments 0 0  

Semen collection centres 0 0  

Semen storage centres 0 0  

Embryo collection / production teams 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

pas de constat de pratiques frauduleues ou trompeuses

4.5 Comment box

No comments
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Part II, Section 5 - Prevention and minimisation of risks to human and animal health arising from animal by-products and derived
products

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

5.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

En 2023, des contrôles officiels concernant les sous-produits animaux ont été effectués dans les abattoirs, les ateliers de découpe agréés, dans les



boucheries, les poissonneries et les grandes surfaces. Le rythme de ces contrôles officiels est généralement annuel; en cas de nécessité ou non-



conformité, 2 visites annuelles sont prévues. Les installations de biogaz sont contrôlées en moyenne 1x tous les 2 ans. Nos contrôles officiels aux centres



intermédiaires pour sous-produits animaux se font 1x chaque année. Environ 50 exploitations agricoles sont inspectées chaque année et environ 40



échantillons d'aliments pour animaux sont analysés concernant le présence de protéines animales transformées. Le niveau de compliance était



satisfaisant pour tous les contrôles officiels effectués.

5.2 Official controls

By establishment/plant Number of establishments/plants Number of official controls performed

Establishments or plants approved in accordance with Article 24 of
Regulation (EC) No 1069/2009 of the European Parliament and of the

Council
31 25

Establishments or plants registered in accordance with Article 23 of
Regulation (EC) No 1069/2009

46 28

By horizontal rule Number of official controls performed

Labelling and traceability of animal by-products/derived products 37

5.3 Comment box

En 2023, nous avons conservé le rythme de contrôle sur une base annuelle, donc de 1 contrôle officiel annuel respectivement de 1 contrôle tous les 2 ans. En cas de

non-conformité majeure, ce rythme sera augmenté selon les besoins.

5.4 Non-compliances and Actions/measures

By establishments/plants
Detected during official controls

performed
Total number of controlled

establishments/plants

Number of controlled
establishments/plants where non-

compliances were detected
Administrative Judicial

Establishments or plants approved in accordance with Article 24 of
Regulation (EC) No 1069/2009

0 25 0 0 0

Establishments or plants registered in accordance with Article 23 of
Regulation (EC) No 1069/2009

0 28 0 0  

By horizontal rule Number of non-compliances found Administrative Judicial

Product non-compliance: labelling and traceability of animal by-products/derived products 0 0 0

Product non-compliance: safety of animal by-products/derived products 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

Aucune non-conformité ou pratique frauduleuse n'a été détectée en 2023.

5.5 Comment box

Pas de commentaires.
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Part II, Section 6 - Welfare requirements for animals

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

6.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Le niveau de conformité est maintenu et amélioré par le biais des contrôles officiels effectués selon un système bien défini pour assurer son efficacité.

L’année 2023 a montré une situation stable concernant le bien-être animal dans les exploitations de volaille et de porcs. En ce qui concerne les exploitations bovines, la
situation s'est légèrement dégradée par rapport à 2023 en raison d'une augmentation des non-conformités, qui concernaient principalement les veaux.

Compte tenu du taux de conformité global élevé, le nombre d’exploitations porcines et bovines contrôlées sur base du choix aléatoire et de l’analyse de risque a été
diminué en 2023. Cela signifie également que le pourcentage des exploitations contrôlées sur base du choix forcé a augmenté, avec un risque plus élevé de
constatations de non-conformités chez ces exploitations.

Le pourcentage des exploitations porcines contrôlé a diminué de 5,4% en 2022 à 2,94% en 2023, cependant le nombre d'infractions est resté stable, à zéro.

Le pourcentage des exploitations bovines contrôlé en vue du bien-être animal des veaux est a diminué de 3,9% en 2022 à 2,99% en 2023, avec un nombre de non-
conformités qui a augmenté de 5 en 2022 à 8 en 2023. Le pourcentage des exploitations bovines contrôlé en vue du bien-être animal des bovins adultes a diminué de
4,2 % en 2022 à 3,08 % en 2023 avec une très légère augmentation du nombre de non-conformités constaté de 11 en 2022 à 12 en 2023.

L’année 2023 a révélé une augmentation des non-conformités dans les exploitations bovines et ceci surtout pour les veaux ce qui montre que le système de contrôle
fonctionne et permet de viser et d’identifier les exploitations à risque permettant de réagir rapidement pour mettre des mesures appropriées en place.

En ce qui concerne les exploitations de volaille, le taux de contrôle a diminué de 7,8% en 2022 à 6,1% en 2023 pour les poules pondeuses. En 2023, aucune
inspection officielle n’a été faite chez les exploitations de poulets de chair. Cette réduction du nombre de contrôles est justifiée par le taux de conformité élevé. En effet
le taux de conformité est toujours de 100% aussi bien en 2022 qu’en 2023.

La situation concernant le bien-être animal lors du transport et de la mise à mort est resté stable.

6.2 Official controls, non-compliances and actions/measures on animal welfare on farms

  Non-compliances Actions/measures

Animals kept for farming
purposes (animal category)

Number of production sites
Number of official controls

performed
Total number of controlled

production sites

Number of controlled production
sites where non-compliances

were detected
Administrative Judicial

Pigs (as defined in the Council
Directive 2008/120/EC)

68 2 2 0 0 0

Laying hens (as defined in the
Council Directive 1999/74/EC)

33 2 2 0 0  

Chickens (as defined in the Council
Directive 2007/43/EC)

15 0 0 0 0  

Calves (as defined in the Council
Directive 2008/119/EC)

1134 34 34 8 8  

Other (specify)            

Cattle (except calves) 1134 35 35 12 12  

Sheep 253 0 0 0 0  

Goats 144 2 2 0 0  

6.3 Analysis and action plan for animal welfare on farms
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L’analyse des résultats des contrôles de l’année précédente, en l’occurrence de l’année 2022, est prise en compte pour cibler au mieux et ainsi améliorer les contrôles
du bien-être animal dans les exploitations au Luxembourg.

La planification des inspections est basée sur différents critères pour permettre une bonne surveillance de la situation réelle en matière de bien-être animal.
L’échantillon est composé de trois segments : choix aléatoire, analyse de risque et choix forcé. D’autre part, les exigences réglementaires et les ressources humaines
disponibles sont prises en compte.

Les contrôles effectués dans les exploitations sur base du choix aléatoire donnent une image de la situation globale en matière de bien-être animal. Cet échantillon est
déterminé au début de l’année.

Les contrôles effectués dans les exploitations sur base de l’analyse de risque permettent une surveillance pertinente de la situation en matière de bien-être animal.
L’analyse de risque prend en compte le taux de mortalité, le nombre d’euthanasies et pour les exploitations porcines aussi le taux de saisies totales à l’abattoir. Tout
comme pour le choix aléatoire, l’échantillon basé sur l’analyse de risque est déterminé au début de l’année.

Les contrôles effectués dans les exploitations sur base du choix forcé concernent les exploitations devenues suspectes au cours de l’année. Par exemple toute plainte
jugée justifiée déposée auprès de notre administration contre une exploitation ou l’exclusion d’un animal, constaté inapte au transport, d’un transport lors des contrôles
par les vétérinaires officiels dans les centres de rassemblement signifient l’inclusion automatique de l’exploitation concernée dans le segment choix forcé de
l’échantillon annuel. Ce système permet de réagir en un court laps de temps à des problèmes survenus en général au cours de l’année et qui n’ont donc pas pu être
pris en considération lors de l’établissement des échantillons au début de l’année.

Des sanctions administratives et judiciaires sont appliquées en cas de non-conformités. 

Ainsi l’analyse des résultats des contrôles des années précédentes et la planification basée sur plusieurs piliers procurent une vue d’ensemble pertinente de la
situation en matière de bien-être animal au Luxembourg tout en permettant de cibler des exploitations suspectes. Il s’agit d’un outil dynamique d’organisation qui
permet de réorienter les inspections quantitativement et qualitativement en fonction des besoins et des résultats obtenus mais aussi en cas d’apparition de problèmes
ponctuels.

6.4 Animal welfare during transport

    Number and category of non-compliances Actions/measures

Protection of animals during transport (by species)

Number of
official

controls
performed

Fitness of
animals

Transport
practices,

space
allowance,

height

Means of
transport

Water, feed,
journey and

resting times
Documents Other Administrative Judicial

Bovine 4458 3 27 1 0 4 0 35 0

Porcine animals 1418 3 1 0 0 2 0 6  

Ovine/caprine 123 0 1 0 0 0 0 1  

Equidae 708 0 0 0 0 0 0 0  

Poultry 0 0 0 0 0 0 0 0  

Other species                  

Autruches 16 0 0 0 0 0 0 0  

6.5 Analysis and action plan for animal welfare during transport

Le RÈGLEMENT (CE) No 1/2005 DU CONSEIL du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant
les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) no 1255/97 est d’application au Luxembourg lors des contrôles du bien-être animal au transport.

En raison des voies et des durées de transport courtes dues à la petite taille du Grand-Duché de Luxembourg, les contrôles du bien-être animal au transport
concernant le bétail et les autres animaux de boucherie sont effectués à destination finale, soit à l’abattoir à Ettelbruck, soit à l’abattoir à Wecker, par les vétérinaires
officiels sur place.

Les contrôles du bien-être animal au transport sur les routes sont effectués par l’Administration des Douanes et Accises sous la supervision de l’Administration
Luxembourgeoise Vétérinaire et Alimentaire à laquelle sont envoyés les rapports dressés lors des contrôles. Les rapports sont écrits moyennant une checklist élaborée
par les deux administrations en commun accord.

6.6 Animal welfare at the time of killing

Le Luxembourg agit conformément au RÈGLEMENT (CE) No 1099/2009 DU CONSEIL du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à
mort pour surveiller et garantir le bien-être animal au moment de la mise à mort dans les abattoirs.

Jusqu'en décembre 2023, le pays disposait de deux abattoirs. Cependant, l'un des abattoirs a cessé ses activités d'abattage le 20 décembre 2023.

Lors du fonctionnement des chaînes d’abattage, au moins un vétérinaire officiel est toujours sur place. Chaque animal, ou groupe d’animaux selon les espèces, est
contrôlé avant sa mise à mort sur la base du bien-être animal. Pour les abattoirs au Luxembourg, il s’agit des espèces bovine, porcine, ovine, caprine et d’autruches.

6.7 Comment box

L’un des deux abattoirs du pays, l’abattoir de Wecker, a cessé ses activités d’abattage le 20 décembre 2023.

Le Service Bien-être animal de la Division contrôle santé et bien-être animal de l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire a recruté en septembre 2023
un vétérinaire officiel supplémentaire qui se consacre à 100 % à la protection des animaux.

Attachments No
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Part II, Section 7 - Protective measures against pests of plants

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

7.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

En 2023, les contrôles officiels ont relevé des morcellements des activités des operateurs.

Lors des contrôles planifiés en 2023 une non-conformité a été détecté.

7.2 Official controls

Number of operators Number of official controls performed

Operators authorised to issue plant passports 7 8

Operators authorised to apply the mark (wood packaging material, wood or
other objects)

14 12

7.3 Comment box

No comments

7.4 Non-compliances and Actions/measures

  Actions/measures

Detected during official controls
performed

Total number of controlled
operators

Number of controlled operators
where non-compliances were

detected
Administrative Judicial

Operators authorised to issue plant passports 1 7 0 1 0

Operators authorised to apply the mark (wood packaging material, wood or
other objects)

0 14 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

Passeport phytosanitaire : Le nombre d'opérateurs a légèrement augmenté car l'activité d'une production de semences certifiées a été scindée en deux opérations

différentes. Un nouvel opérateur a donc été autorisé à délivrer des passeports phytosanitaires.

Un cas de non-conformité a été détecté lors d'un contrôle officiel des marchandises d'un opérateur. L'opérateur a été informé de la non-conformité et a décidé de

cesser ses activités relevant du contrôle officiel. L'autorisation de délivrer des passeports phytosanitaires a été révoquée et l'abandon des activités a été vérifié à

plusieurs reprises.

Opérateur autorisé à marquer du matériaux d'emballage en bois: Un opérateur a déclaré de diviser ses activités en deux branches différentes, de sorte que

l'autorisation d'apposer la marque n'a pas été renouvelée en 2023. Deux nouveaux opérateurs seront créés en 2024 et leur conformité sera vérifiée.

2 opérateurs n'ont pas fait l'objet d'un contrôle officiel en 2023, car leurs activités feront partie d'une campagne de contrôle plus large en 2024. Lors de cette

campagne, une nouvelle procédure de contrôle sera mise en place afin d'optimiser la partie technique du contrôle officiel des opérateurs autorisés à traiter les

matériaux d'emballage en bois conformément à la NIMP 15 de la CIPV.

7.5 Comment box

No comments

Attachments No
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Part II, Section 8 - Requirements for the placing on the market and use of plant protection products and the sustainable use of
pesticides, with the exception of pesticides application equipment

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

8.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

UNICO

L'UNICO est chargée du contrôle des agriculteurs et viticulteurs dans le cadre de la conditionnalité des aides financières au développement rural. En 2023, en tout 21

exploitations ont été contrôlées. 7 de ces exploitants n'étaient pas conformes à la réglementation actuelle.

ASTA

Le Service de la protection des végétaux (SPV) de l’ASTA effectue le contrôle du commerce des produits phytopharmaceutiques à usage non-professionnel, le contrôle

du commerce des produits phytopharmaceutiques à usage professionnel et le contrôle des utilisateurs professionnels non couvert par l’Unico.

En 2023, le SPV a procédé à 13 contrôles auprès de distributeurs (potentiels) de PPP à usage non-professionnel, 19 contrôles de publicités et 13 contrôles auprès des

utilisateurs professionnels ainsi que 6 contrôles dans le cadre de la lutte intégrée contre les ennemis de cultures.

Niveau de conformité pour les contrôles effectués par le SPV:

-          Des 13 distributeurs (potentiels) de PPP à usage non-professionnel, 11 étaient conforme ;

-          Des 19 publicités, 17 étaient conforme (non repris dans les tableaux ci-dessous) ;

-          Des 13 utilisateurs professionnels, 7 était conforme ;

-          Des 6 contrôles de l’IPM, tous les opérateurs étaient conformes (non repris dans les tableaux ci-dessous).

8.2 Official controls

On marketing of plant protection products (PPPs) Number of operators Number of official controls performed

Entry points 1 0

Manufacturers/formulators 0 0

Packers/re-packers/re-labellers 1 0

Distributors/wholesalers/retailers - professional and/or amateur use PPPs 42 13

Storage depots/transport operators/logistics companies 0 0

Authorisation/parallel trade permit holder 72 0

Others 0 0

On use of PPPs and sustainable use of pesticides Number of operators Number of official controls performed

Agricultural users 1712 21

Other Professional users 230 13

Others 0 0

8.3 Comment box

No comments

8.4 Non-compliances and Actions/measures
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    Actions/measures

On marketing of PPPs
Detected during official controls

performed
Total number of controlled

operators

Number of controlled operators
where non-compliances were

detected
Administrative Judicial

Entry points 0 0 0 0 0

Manufacturers/formulators 0 0 0 0  

Packers/re-packers/re-labellers 0 0 0 0  

Distributors/wholesalers/retailers - professional and/or amateur use PPPs 7 13 2 0  

Storage depots/transport operators/logistics companies 0 0 0 0  

Authorisation/parallel trade permit holder 0 0 0 0  

Others 0 0 0 0  

    Actions/measures

On use of PPPs and sustainable use of pesticides
Detected during official controls

performed
Total number of controlled

operators

Number of controlled operators
where non-compliances were

detected
Administrative Judicial

Agricultural users 7 21 7 7 0

Other professional users 14 13 6 0  

Others 0 0 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse n’a été détectée lors des contrôles officiels.

8.5 Comment box

No comments
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Part II, Section 9 - Organic production and labelling of organic products

Country Luxembourg Year 2023

Have you already reported data for this period to DG Agriculture & Rural Development (AGRI)

through the Organic Farming Information System (OFIS)?

Yes

Comment box

No comments

Attachments Yes

File Name: ofis_2024-07-17_11_10_11.xlsx

File Name: mancp-overview-report_2024-07-17_11-10.xlsx
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Part II, Section 10 - Use and labelling of protected designations of origin, protected geographical indications and traditional
specialities guaranteed

Country Luxembourg Year 2023

Have you any data to report in this period ? Yes

10.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Le niveau de conformité est jugé satisfaisant.

10.2 Official controls

Number of official controls performed

Pre-market 0

Conventional market 15

Electronic commerce 0

10.3 Comment box

No comments

10.4 Non-compliances and Actions/measures

    Actions/measures

Detected during official controls
performed

Total number of controlled
operators

Number of controlled operators
where non-compliances were

detected
Administrative Judicial

Pre-market 0 0 0 0 0

Conventional market 6 7 4 4  

Electronic commerce 0 0 0 0  

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse n’a été détectée.

10.5 Comment box

No comments

Attachments No

1.13.1 SANTE Data Collection Platform - PRODUCTION • Contact us at SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu

mailto:SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu




 


1/5 


Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2023) au 31 décembre 
(2023) 


 
PARTIE I 


 


1. Introduction - Détails 


 


Section 1 – Denrées alimentaires 


Le contrôle des denrées alimentaires est marqué par la réorganisation à la suite de la création de l’ALVA.  


Deux divisions de l’ALVA sont impliquées dans ce contrôle :  


 


- Division sécurité chaîne alimentaire (SECA) avec les services :  


o Service Planification et Prélèvements  


o Service Systèmes d'alerte et de coopération  


o Service Sécurité chimique  


o Service Aliments spéciaux et étiquetage  


La division SECA surveille la conformité des denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires sur base des législations de la chaîne alimentaire. Elle 
gère aussi les plans de prélèvements et les laboratoires officiels de contrôle et de référence dans son 
domaine de compétence. La division est responsable de gérer les systèmes d’alerte et de coopération et 
de mettre en place un système de surveillance antifraude pour la chaine alimentaire. Elle assure aussi le 
suivi des groupes d’experts auprès des institutions internationales pour ses domaines de compétence. 


 


L’année 2023 a été marquée par la restructuration des activités compte tenu du nouvel organigramme de 
la jeune ALVA et le regroupement des activités de contrôle des denrées alimentaires d’origine animale et 
non animale.  
 
Au niveau technique, les notifications obligatoires peuvent désormais être transférées via le nouvel 
assistant en ligne disponible sur la plateforme myguichet.lu et des webinaires ont été présentés en juillet 
2023 pour expliquer la nouvelle procédure aux établissements alimentaires.  Le site internet a été mis à 
jour en tant qu’assistant et aide en présentant toute l’information sur le sujet sous : https ://securite-
alimentaire.public.lu/fr/professionnel/notification_probleme.html  
 
Un énorme travail d’information et de prévention a également été mené dans le cadre de la gestion des 
allergènes dans la restauration depuis 2021, qui a continué cette année avec une présentation sur 
l’obligation de la déclaration des allergènes lors d’une table ronde organisée par ALIG (Association 
Luxembourgeoise des Intolérants au Gluten) pour leurs 25 ans. 
 
Les difficultés d’interprétation de la règlementation concernant les nouvelles techniques utilisées dans le 
domaine des organismes génétiquement modifiées est suivi de près et a fait l’objet d’une question 
parlementaire concernant l’exclusion du champ d’application de la directive 2001/2018 des organismes 
obtenus par mutagenèse aléatoire in vitro (QP 7657).  Le site OGM permet toujours une information 
objective sur le sujet : https://ogm.public.lu/fr.html.   
 
Les collaborations inter-administratives et internationales restent importantes pour augmenter les 
compétences et l’efficience dans les contrôles.  Au niveau Benelux, les groupes de travail concernant le e-
commerce et ses outils de recherche, ainsi que le groupe de travail sur le plomb et le cadmium dans les 
céramiques ont fait l’objet d’une participation active de la part des collaborateurs. Des collaborations 
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inter-administrative ont également été mises en place avec l’ILNAS pour augmenter l’efficience des 
contrôles.  
 
La compétence de la SECA est reconnue et ceci s’est matérialisé cette année par un tutorat lors de la 
formation organisée par la BTSF Academy de la commission européenne concernant le thème : «EU rules 
applicable to the authorization and placing on the market of novel foods and traditional foods coming 
from non-EU countries » à Dakar en juin, par la présentation du système luxembourgeois de la 
planification du domaine VMPR (veterinary medical products residues) auprès des 27 Etats membres lors 
d’un groupe de travail sur le sujet à la Commission européenne et par la publication de l’article scientifique 
«  Nickel in foodstuffs available on the luxembourgish market and dietary intake » dans la revue 
scientifique Food Additives&Contaminants, septembre 2023.  Finalement, lors du colloque du 7 juin 2023 
concernant la sécurité dans mon assiette, une présentation sur l’étiquetage des aliments et une sur les 
matériaux entrant en contact avec les aliments ont été assurées avec succès et ont suscité un grand intérêt 
de la part des consommateurs. 


 


Concernant les domaines plus spécifiques à la division Sécurité chaîne alimentaire qui ne sont pas repris 
dans les tableaux AROC: 


 


Compléments alimentaires 


Novel Food  


Système d’alerte et de coopération 


Domaine de la fraude alimentaire 


Contrôle e-commerce 


 


- Division inspection chaîne alimentaire (ICA) avec les services 


o Service Contrôle des aliments des animaux  


o Service Contrôle établissements enregistrés  


o Service Contrôle établissements agréés et production primaire  


La division ICA réalise les contrôles officiels en vue de surveiller la conformité des établissements agréés 
et enregistrés de la chaîne alimentaire avec la législation alimentaire, des aliments des animaux et des 
sous-produits animaux. La division est responsable pour la coordination du plan national antibiotiques 
(PNA), ainsi que de trois groupes de travail du PNA. Elle assure aussi la représentation du pays au sein des 
groupes d’expert auprès de la Commission dans ses domaines de compétence. 


 


La réglementation communautaire relative à la sécurité alimentaire met en évidence les principes de 
précaution, de responsabilité et de traçabilité en termes de production et de fabrication des denrées 
alimentaires alors que l’information des consommateurs en devient partie intégrante. 
 
Dans l’esprit du suivi intégré des denrées alimentaires d’origine animale de l’étable à la table ainsi que le 
suivi des denrées alimentaires d’origine non-animale, il s’agit de la part de la Division ICA de 
l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire d’assurer non seulement les contrôles 
relevant de la santé publique au niveau de la production primaire, mais de surveiller également les 
procédures, le fonctionnement et  l’hygiène des infrastructures des établissements actifs dans le secteur 
agro-alimentaire. 
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Cette approche intégrée implique le contrôle des quelques 48 fermes autorisées à faire soit de l’abattage, 
de la transformation ou de la vente de produits alimentaires provenant de leur propre production 
d'animaux, des 80 établissements agréés ainsi que des près de 7700 établissements enregistrés. 
 
Les contrôles consistent dans la surveillance et l'appréciation de différents paramètres importants pour 
la sécurité alimentaire. Dans chaque entreprise, l'état d’entretien et de nettoyage des infrastructures, des 
équipements et du matériel, le rangement ainsi que la manipulation des denrées alimentaires sont 
évalués dans chaque local. 
 
Au niveau de la production, les paramètres contrôlés peuvent être regroupés comme ci-dessous : 


- Gestion et hygiène du personnel ;  


- Procédures d’hygiène, de fabrication et de surveillance des produits et de l'entreprise. 


- Toute autre documentation (plan de lutte nuisibles, plan de formation du personnel, …) 


 


Section 2 – Dissémination volontaire dans l’environnement d’organismes génétiquement modifiés 


Étant donné qu'au Luxembourg, aucun OGM n'est délibérément disséminé dans l'environnement aux fins 
de la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux, aucun contrôle n'est effectué dans 
les champs. Concernant les produits finis les résultats sont repris dans la section 1 Food. 


 


 


Section 3 - Aliments pour animaux 


Le contrôle des aliments pour animaux fait maintenant partie de la Division inspection de la chaîne 
alimentaire de l’ALVA.  
 
Les contrôles officiels réalisés en 2023 ont permis de surveiller adéquatement le secteur des aliments 
pour animaux au Luxembourg.  Aucun des contrôles n’a permis de révéler des domaines du secteur 
présentant des dangers pour la sécurité des aliments pour animaux. Nous pouvons conclure que la 
conformité générale du secteur des aliments pour animaux est très bonne. 
 
Section 4 - Santé animale ; Section 5 - Sous-produits animaux ; Section 6 - Bien-être des animaux 
 
Les contrôles de la santé animale et du bien-être animal ont été réorganisé selon le nouvel organigramme 
de l’ALVA mais cette réorganisation n’a pas eu d’impact sur le travail pratique de ce domaine. Ces 
contrôles se font dorénavant dans la division Santé et bien-être animal (SABA). La division SABA effectue 
les contrôles de la santé et du bien-être animal pour les animaux de rente et de compagnie chez les 
personnes privées, les opérateurs, dans les centres de rassemblements et lors du transport national. En 
outre, la division effectue les contrôles des plaintes sur le bien-être animal. La division s’occupe en plus 
de la gestion de l’identification des animaux de rente et des chevaux. 
Le contrôle des sous-produits animaux est fait en collaboration avec le service Contrôle établissements 
agréés et production primaire.  
 
Les contrôles effectués dans les exploitations choisies à la suite d’une analyse de risque permettent une 
surveillance pertinente de la situation en matière de santé et de bien-être animal et concernant les sous-
produits animaux au Luxembourg. Les évolutions du nombre de plaintes et du nombre de non-
conformités trouvées lors des contrôles officiels peuvent être définies comme critères de performance. 
La fréquence de contrôle des exploitations agricoles est de loin inférieure à 1, une partie de l’évolution 
du nombre de plaintes et du nombre de non-conformités peut donc être due au hasard lors de la sélection 
des établissements ou à l’analyse de risque de l’administration pour le choix non-aléatoire. Le taux de 
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non-conformité parmi les exploitations retenues dans le segment « choix aléatoire » peut être pris en 
compte comme indicateur de performance. 
 
 
Section 7 - Protection contre les organismes nuisibles aux végétaux 


Au Luxembourg, les contrôles des produits phytopharmaceutiques sont effectués par 3 instances 
distinctes, à savoir : 


- L'Unité de contrôle (UNICO), qui est rattachée au Service d’économie rurale,  


- L'Administration des douanes et accises  


- Le Service de la protection des végétaux de l’ASTA. 


 


L'UNICO est chargée du contrôle des agriculteurs et viticulteurs dans le cadre de la conditionnalité des 
aides financières au développement rural.  


 


L'Administration des douanes et accises (ADA) effectue le contrôle du commerce des produits 
phytopharmaceutiques pour usage professionnel et non-professionnel, notamment en ce qui concerne le 
bon stockage des produits phytopharmaceutiques chez les revendeurs, les agréments de produits 
phytopharmaceutiques et le respect d'autres dispositions de la réglementation en vigueur. 


 


Le Service de la protection des végétaux l’ASTA effectue le contrôle du commerce des produits 
phytopharmaceutiques à usage non-professionnel, ainsi que le contrôle des utilisateurs professionnels 
non soumis aux contrôles effectués dans le cadre de la conditionnalité des aides financières au 
développement rural. 


 


Section 9 - Production biologique 
Les contrôles officiels dans le domaine de l’agriculture biologique sont organisés selon les modalités 
prévues par les règlements européens N° 2017/625 et 2018/848. 


 


- Supervision des organismes de contrôle 


L’ASTA a délégué les tâches de contrôle et de certification à sept organismes de contrôle privés. La 
réalisation des « Office Audits », les accompagnements des inspecteurs lors des contrôles des opérateurs, 
la lecture des rapports de contrôle et l’échange régulier avec les organismes de contrôle donnent un très 
bon aperçu du travail des organismes de contrôle. En général, les organismes de contrôle ont effectué 
leur tâche de façon sérieuse et professionnelle. 


 


- Contrôle des opérateurs 


Le contrôle documentaire auprès des agriculteurs est facilité par la présence des documents officiels 
obligatoires, tels que la déclaration des parcelles, la liste des animaux, le livret des traitements 
vétérinaires etc. disponibles à l’ASTA ou dans d’autres administrations du ministère de l’Agriculture. 


Les transformateurs, les distributeurs et les importateurs sont en général bien organisés et disposent de 
tous les documents nécessaires sous forme digitale, ce qui facilite la tâche de contrôle. Chez les 
producteurs, les plus jeunes utilisent en partie des documents digitalisés, mais la plupart des contrôles se 
font encore sur des documents ‘papier’. 


 


- Chiffres clés pour 2023 


Nombre d’opérateurs :399 
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Nombre de contrôles annuels : 399 


Nombre de contrôles supplémentaires : 73 


Nombre d’analyses : 58 


 


- Notifications OFIS 


Les deux notifications OFIS de l’année 2022 ne sont pas encore clôturées dû à l’absence de réponse de la 
part des autorités étrangères impliquées. 


En 2023, l’ASTA a adressé une notification OFIS INEU à un autre Etat-membre ; ce cas a été clôturé en 
février 2024. 


 


- Contrôle de l’importation de produits biologiques en provenance de pays tiers 


6 COIs ont été signés par l‘ASTA en 2023. Aucune des marchandises importées ne figurait sur la liste des 
produits à haut risque.  


 


- Indicateur de performance 


L’indicateur de performance est l’évolution du nombre de non-conformités trouvées dans le cadre des 
inspections des opérateurs soumis au système de contrôle de l’agriculture biologique et dans les 
éventuels résultats d’analyses.  


En analysant les résultats des années dernières, le nombre de non-conformités était très réduit, voire nul. 


Au total dix mesures ont été nécessaires dans des cas de manquements en 2023. Le nombre de mesures 
appliquées reste stable par rapport à 2022. 


 


- Conclusion 


Vu les résultats des dernières années, le système actuel de l’organisation des contrôles officiels des 
opérateurs de l’agriculture biologique de l’ASTA sera maintenu. 


 
Section10 - Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités 
traditionnelles garanties 


Pour l’année de contrôle 2023, les objectifs en termes de volume de contrôle ont été atteints. 


L’évaluation de l’efficacité des contrôles officiels au niveau de l’utilisation et de l’étiquetage des 
appellations d’origine protégées, des indications géographiques protégées et des spécialités 
traditionnelles garanties se fait sur base du niveau de conformité atteint respectivement sur l’évolution 
du taux de conformité dans le temps. Est également pris en compte l’efficacité de la mise en conformité 
d’éventuelles non-conformités. 


Le niveau de conformité en 2023 est à considérer comme satisfaisant. 
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Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2023) au 31 décembre 
(2023) 


 
PARTIE I 


 
2. Mesures prises pour garantir l’application effective du plan de contrôle national pluriannuel, y compris 
les mesures coercitives et leurs effets - Détails 
 
Formation continue réalisée au courant de l’année 2023 
 
À la suite de la création de l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire (ALVA) et la 
suppression du Commissariat du gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire, 
l’organisation des formations continues des agents chargés de procéder aux contrôles officiels de la 
chaîne alimentaire, n’est plus gérée par un organe de coordination.  
 
Les administrations sont donc responsables d’organiser leur propre formation en collaboration avec 
l’Institut national d’administration publique (INAP). L’ALVA reste l’organe de coordination pour les 
formations au niveau européen en collaboration avec la Commission européenne et l’Agence exécutive 
pour les consommateurs, la santé et l’alimentation (CHAFEA). 
 
Une nouvelle coordination pour les formations de laboratoires a été mise en place : le Comité National 
pour Formation Continues des Laboratoires étatiques (CNFL). Ce comité est géré par I’Institut 
Luxembourgeois de la Normalisation, de l’Accréditation, de la Sécurité (ILNAS) et regroupe les laboratoires 
suivants :  


- Institut Viti-vinicole 
- Laboratoire de l’Administration des services techniques de l’agriculture 
- Laboratoire de Médecine Vétérinaire de l’État (ALVA) 
- Unité Surveillance et Évaluation de l’Environnement (Administration de l’environnement) 
- Divion de la Radioprotection (Direction de la santé) 
- Laboratoire de l’Administration des Ponts et chaussées  
- Laboratoire de l’Administration de la gestion de l’eau 
- Service de Surveillance Alimentaire (Laboratoire National de Santé)  


 
a) Formation continue nationale 
 
Les formations auxquelles par les agents chargés de procéder aux contrôles officiels de la chaîne 
alimentaire à niveau national assistent couvrent le champ d’application du AROC sont les suivantes :  
 


- Législation 
- Formation en denrées alimentaires pour les vétérinaires et inspecteurs de la chaîne alimentaire 
- Audit de la métrologie en laboratoire 
- Evolution des méthodes normalisées et certifiées en microbiologie des aliments 
- Exigences de la norme ISO IEC 17025: 2017 
- Maîtrise environnementale du stress thermique chez les bovins 
- Sécurité de l'information dans le cadre de l'accréditation du laboratoire selon ISO/IEC 17025 
- Ainsi que différentes formations spécifiques pour la manipulation de machines de laboratoire 
- Officier de police judicaire 
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b) Formation continue européenne  
 
L’ALVA constitue le point de contact national pour le programme « Better Training for Safer Food» (BTSF). 
BTSF est une initiative de la Commission européenne destinée à organiser une stratégie de formation à 
l’échelle communautaire (UE) dans les domaines de la législation relative aux denrées alimentaires, de la 
législation relative aux aliments pour animaux, des prescriptions en matière de santé animale et de bien-
être des animaux ainsi qu’en matière de santé des végétaux. 
L'initiative s'adresse à tous les agents des autorités compétentes des États membres qui participent aux 
activités de contrôle officiel, afin que leurs agents se forment à tous les aspects de la législation 
communautaire dans les domaines mentionnés ci-dessus et qu'ils veillent à ce que les contrôles soient 
effectués de manière uniforme, objective et adéquate dans tous les États membres. 
 
En 2023, le personnel en charge des contrôles officiels a participé aux formations dans les domaines 
suivants : 


- Animal Welfare at slaughter and killing for disease control 
- Animal Welfare at slaughter and killing for disease control for poultry 
- Animal welfare at slaughter basic level 
- Animal welfare at slaughter of cattle, pigs, sheep and goats (advanced level) Virtual Conference 


(VC – Zoom)  
- Animal welfare during transport (advanced level) Virtual Conference (VC - Zoom)  
- Audit of authorised recycling processes for plastic food contact materials in the scope 


of Regulation (EU) No 282/2008 (superseded by Commission Regulation (EU) 2022/1616)  
- Audit Systems and Internal Auditing  
- Auditing general hygiene requirements and control procedures based on the HACCP principles 


developed by FBOs  
- Border Control Posts 
- Effective enforcement of animal welfare during transport legislation 
- Food Hygiene and Controls of Meat including Derived Products 
- GIs/TSG: Course 1 Wines  
- PHC II Course 1 EU plant quarantine regime for imports (IMP) 
- Risk assessment in the food chain Course 4 Risk assessment in nutrition  
- Simulation Exercise on Plant Health 
- TSE/ABP 
- Workshop African Swine Fever for the EU Member States  
- Workshop Supporting effective participation in codex activities for eu member states 


 
Les cours suivants ont été suivis dans le format e-learning :  


- Agri-food fraud investigation techniques 
- Agri-food fraud investigation techniques in e-commerce 
- Animal Disease Preparedness (ADP) 
- Animal Welfare at Slaughter and Killing for Disease Control for Poultry 
- Food Contact Material rules 
- Food Hygiene and Controls of Meat, including Derived Products 
- Hazard Analysis and Critical Control Point (HACCP) 
- Rapid Alert System for Food and Feed 


 








 


1/2 


 
Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2023) au 31 décembre 


(2023) 
 


PARTIE I 
 
2. Mesures prises pour garantir l’application effective du plan de contrôle national pluriannuel, y compris 
les mesures coercitives et leurs effets 
 
Section 1 – Denrées alimentaires 


• Audits nationaux 
En décembre 2023, le service poste contrôle frontalier (PCF) a été audité dans le cadre du système 
national d’audit mis en place conformément à l’article 6 du règlement (UE) 2017/625. La conclusion de 
cet audit indique que le système de contrôle mis en place au sein du PCF répond aux exigences de la 
réglementation en matière d’import des denrées alimentaire. 
 


• Ressources humaines (RH) 
Deux cheffes de division pour les divisions inspection chaîne alimentaire et sécurité chaîne alimentaire.  


Services impliqués dans le contrôle 
des denrées alimentaires 


Total RH – Equivalent 
temps plein 


Nouveaux en 
2023 


Ratio hommes : 
femmes 


Service Contrôle établissements 
enregistrés 


10 – 9 ETP 0 8 : 2 


Service Contrôle établissements 
agrées et production primaire 


9 – 7,5 ETP 1 5 : 4 


Service Planification et Prélèvements  6 – 5,4 ETP 1 4 : 2 


Service Systèmes d'alerte et de 
coopération 


3 – 3 ETP  1 : 2 


Service Sécurité chimique 4 – 3,75 ETP 0 2 : 2 


Service Aliments spéciaux et 
étiquetage 


6 – 4,1 ETP 0 0 : 6 


 
Section 3 - Aliments pour animaux  


• Ressources humaines (RH) 


Services impliqués dans e contrôles 
des denrées alimentaires 


Total RH – Equivalent 
temps plein 


Nouveaux en 
2023 


Ratio hommes : 
femmes 


Service Contrôle des aliments pour 
animaux 


4 – 3 ETP 0 2 : 2 


 
 
Section 4 - Santé animale ; Section 6 - Bien-être des animaux 


• Audits nationaux 
En décembre 2023, le service en charge des contrôles officiels du bien-être des animaux a été audité 
dans le cadre du système national d’audit mis en place conformément à l’article 6 du règlement (UE) 
2017/625. La conclusion de cet audit indique que ce système de contrôle répond aux exigences de la 
réglementation en matière de bien-être animal. 
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• Ressources humaines (RH) 
Un chef pour la division pour la Division contrôle santé et bien-être animal (SABA) avec les services 
suivants. 
 


Services impliqués dans e contrôles 
des denrées alimentaires 


Total RH – Equivalent 
temps plein 


Nouveaux en 
2023 


Ratio hommes : 
femmes 


Service Santé animale et zoonoses 5 – 3,8 ETP 0 2 : 3 


Service Bien-être animal 2 – 2 ETP 1 0 : 2 


Service Enregistrement et 
Identification des animaux  


7 – 6,25 ETP 1 2 : 5 


 
 
Section 7 - Protection contre les organismes nuisibles aux végétaux 
Des procédures de contrôle ont été modifiées pour harmoniser les contrôles, et des nouvelles fiches de 
contrôles et autre documentation ont été élaborés. Le nombre d’agents responsables pour les contrôles 
a été augmenté à 2 personnes.  
Pour améliorer l’efficacité des contrôles à l’importation, des inspecteurs de l’ALVA stationné à l’aéroport 
effectuent les contrôles pour les produits arrivants durant les heures de bureau. Pour les heures hors 
bureau, groupe composé d’agent de l’ALVA et l’ASTA travaille en astreinte. Les inspecteurs de l’ASTA 
supervisent régulièrement le travail effectué.  
Pour effectuer ces contrôles, les inspecteurs de l’ALVA ont effectué la formation interne « contrôle 
d’import pour la protection de végétaux ». 
Des nouveaux dépliants sur différents organismes nuisibles de quarantaine ont été élaborés. 
 
Section 8 - Mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques 
Il n’y a pas eu de changement de procédures. 
 
Section 9 – Agriculture biologique 
Vu les résultats des dernières années, le système actuel de l’organisation des contrôles officiels des 
opérateurs de l’agriculture biologique de l’ASTA sera maintenu. 
 
 
Section 10 – Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités 
traditionnelles garanties 
En 2023, il n’y pas eu d’audit au niveau des appellations d’origine protégées, des indications 
géographiques protégées et des spécialités traditionnelles garanties. 
Aucune taxe ou redevance n’a été perçue en 2023. 








 


Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2023) au 31 décembre 
(2023) 


 
PARTIE I 


 
2. Mesures prises pour garan�r l’applica�on effec�ve du plan de contrôle na�onal pluriannuel, y compris 
les mesures coerci�ves et leurs effets 


 
 


Législa�ons élaborées ou modifiées par l’ALVA en 2023 
 
 


• Publica�ons  
 
Règlement grand-ducal du 29 août 2023 fixant les modalités et les ma�ères de l’examen de fin 
de stage sanc�onnant la forma�on spéciale en vue de l’admission défini�ve des fonc�onnaires 
stagiaires, ainsi que de l’examen de promo�on des fonc�onnaires de l’Administra�on 
luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire et la promo�on du personnel (déposé en 
2022/publié en 2023).  
 
Règlement grand-ducal du 30 janvier 2024 portant modifica�on du règlement grand-ducal du 7 
mai 2021 rela�f à l’u�lisa�on du logo Nutri-Score (déposé en 2023/ publié en 2024).  
 
Règlement grand-ducal du 15 juillet 2024 concernant la mise en place d’un système de 
surveillance et de lute contre la rhinotrachéite infec�euse bovine (déposé en 2023/ publié en 
2024).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2023/08/29/a573/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2023/08/29/a573/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2023/08/29/a573/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2023/08/29/a573/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2024/01/30/a80/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2024/01/30/a80/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2024/07/15/a285/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2024/07/15/a285/jo





 


• À venir  
 
Projet de loi rela�f aux contrôles officiels des denrées alimentaires et aux matériaux et objets 
des�nés à entrer en contact avec des denrées alimentaires (déposé en 2023/ en cours)1 
 
Projet de loi rela�f aux contrôles officiels et autres ac�vités officielles concernant les maladies 
animales transmissibles (déposé en 2023/ en cours)2 
 
Projet de loi concernant la mise sur le marché des organismes géné�quement modifiés en tant 
que produits ou éléments de produits (déposé en 2023/ en cours)3 
 
Projet de règlement grand-ducal concernant les prépara�ons à base de céréales et les aliments 
pour bébés des�nés aux nourrissons et aux enfants en bas âge (déposé en 2023/ en cours)4 
 
Projet de règlement grand-ducal concernant les méthodes de prélèvement d’échan�llons pour 
le contrôle officiel de pes�cides sur et dans les produits d’origine végétale et animale (déposé en 
2023/ en cours)5 


 
1 Applica�on du règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 
établissant les principes généraux et les prescrip�ons générales de la législa�on alimentaire, ins�tuant 
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures rela�ves à la sécurité des denrées 
alimentaires et du règlement européen (UE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 
mars 2017 concernant les contrôles officiels et les autres ac�vités officielles servant à assurer le respect 
de la législa�on alimentaire et de la législa�on rela�ve aux aliments pour animaux ainsi que des règles 
rela�ves à la santé animale et au bien-être des animaux, a la sante des végétaux et aux produits 
phytopharmaceu�ques.  
 
2 Applica�on du Règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 rela�f 
aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé 
animale (« législa�on sur la santé animale ») 
 
3 Transpose : Direc�ve 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 rela�ve à la 
dissémina�on volontaire d'organismes géné�quement modifiés dans l'environnement et abrogeant la 
direc�ve 90/220/CEE du Conseil - Déclara�on de la Commission. 
 
4 Transpose : Direc�ve 2006/125/CE de la Commission, du 5 décembre 2006, concernant les prépara�ons 
à base de céréales et les aliments pour bébés des�nés aux nourrissons et aux enfants en bas âge. 
 
5 Transpose : Direc�ve 2002/63/CE de la Commission du 11 juillet 2002 fixant des méthodes 
communautaires de prélèvement d'échan�llons pour le contrôle officiel des résidus de pes�cides sur et 
dans les produits d'origine végétale et animale et abrogeant la direc�ve 79/700/CEE.  
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Projet de règlement grand-ducal rela�f aux matériaux et objets en pellicule de cellulose 
régénérée, des�nes à entrer en contact avec les denrées alimentaires (déposé en 2023/ en 
cours)6 
 
Projet de règlement grand-ducal concernant les solvants d'extrac�on u�lisés dans la fabrica�on 
des denrées alimentaires et de leurs ingrédients (déposé en 2023/ en cours)7 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 11 décembre 
2003 concernant les compléments alimentaires (dépose en 2023/ en cours)8 
 
Projet de règlement grand-ducal rela�f aux matériaux et objets en métal et alliage des�nés à entrer en 
contact avec les denrées alimentaires (déposé en 2023/ en cours). 9 


 
 
6 Transpose : Direc�ve 2007/42/CE de la Commission du 29 juin 2007 rela�ve aux matériaux et aux objets 
en pellicule de cellulose régénérée, des�nés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.  
 
7 Transpose :  
Direc�ve (UE) 2016/1855 de la Commission du 19 octobre 2016 modifiant la direc�ve 2009/32/CE du 
Parlement européen et du Conseil rela�ve au rapprochement des législa�ons des États membres 
concernant les solvants d'extrac�on u�lisés dans la fabrica�on des denrées alimentaires et de leurs 
ingrédients.  
 
Direc�ve 2009/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 rela�ve au rapprochement 
des législa�ons des États membres concernant les solvants d'extrac�on u�lisés dans la fabrica�on des 
denrées alimentaires et de leurs ingrédients (refonte). 
 
Direc�ve 2010/59/UE de la Commission du 26 août 2010 modifiant la direc�ve 2009/32/CE du Parlement 
européen et du Conseil rela�ve au rapprochement des législa�ons des États membres concernant les 
solvants d'extrac�on u�lisés dans la fabrica�on des denrées alimentaires et de leurs ingrédients. 
 
8 Le règlement grand-ducal modifie du 11 décembre 2003 concernant les compléments alimentaires, qui 
a été pris en exécu�on de la loi 2018, sera modifiée afin de tenir de compte de la nouvelle situa�on 
ins�tu�onnelle aussi bien au niveau de l'atribu�on des compétences poli�ques en ma�ère de denrées 
alimentaires et matériaux et objets des�nés à entrer en contact avec les denrées alimentaires, suite à 
l'entrée en vigueur de la loi ALVA. 
 
9 Le présent projet vise à metre en œuvre en droit na�onal la décision du Comité de Ministres Benelux 
du 17 octobre 2022 M (2022) 12, rela�ve aux matériaux et objets en métal et alliage des�nés à entrer en 
contact avec les denrées alimentaires et ceci afin de garan�r le même niveau élevé de protec�on de la 
santé publique dans l'ensemble du Benelux. 
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